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COMMUNIQUÉ

État d'urgence étendu à l'outre-mer
Le Premier ministre, le ministre de l’Intérieur et la ministre des outre-mer ont adopté un décret 
portant application outre-mer de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955. Par ce décret, l'état d'urgence est 
appliqué à compter du 19 novembre 2015,  à zéro heure à l’heure  locale,  sur le territoire des 
collectivités de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique, de La Réunion, de Mayotte, de 
Saint-Barthélemy et de Saint-Martin.

En outre, un projet de loi présenté au Conseil des ministres prévoit de prolonger l’état d’urgence 
au-delà de douze jours pour une durée de trois mois. Par souci de cohérence, l'intégration de 
l'ensemble des départements de métropole et d'outre-mer a été jugée indispensable.

Il  est  important  de rappeler  que les pouvoirs étendus conférés aux préfets par la  loi  de 1955 
doivent être adaptés aux circonstances locales. Les mesures adoptées doivent être justifiées par 
la nécessité et la proportionnalité à l'importance des troubles qu'il s'agit de prévenir.

Par anticipation, dès le lendemain des attentats, le préfet de la région Guyane a pris les mesures 
d'urgence suivantes :

1. Renforcement des mesures de sûreté dans les sites sensibles :
• Aéroport Félix ÉBOUÉ    :

- patrouilles de militaires dans le cadre du plan Vigipirate, accompagnées des forces de la police 
aux frontières et des douanes ;
-  la  chambre  de  commerce  et  d'industrie  de  Guyane  renforcera  les  effectifs  dédiés  à  la 
vidéosurveillance dans l'enceinte de l'aéroport.

• Centre spatial guyanais :
- niveau de vigilance accru avec patrouilles de militaires ;
- interdiction de survol.

2. Renforcement du contrôle aux frontières.

3. Fouille systématique des véhicules aux points de contrôles d'Iracoubo et de Régina avec 
présence des agents des douanes.

4. Renforcement des effectifs de toutes les forces de l'ordre :
rappel des personnels en congés ;
renforcement de la surveillance des établissements scolaires dès le lundi16 novembre ;
anticipation du plan anti  hold-up pour une proximité accrue des forces de l'ordre ;
patrouilles de police et de gendarmerie accentuées lors des rassemblements et autres
manifestations.

En  outre,  les  services  de  renseignement  poursuivent  leur  mobilisation  pour  prévenir  toute 
radicalisation.  A  ce  titre,  le  préfet  a  convoqué  le  groupe  d'évaluation  et  de  lutte  contre  la 
radicalisation le mardi 17 novembre.. 
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